
Depuis 1996, ça suffit ! 
Depuis le PLFSS (Projet de loi de financement de la sécurité sociale), chaque hôpital, cha-
que EHPAD, chaque établissement social et médico-social reçoit moins que ce qu’il faut 
pour fonctionner. Et en plus, on nous impose une pression permanente pour “faire des 
économies”, année après année, plan après plan. 
 
Résultats : 
 Des déficits organisés, devenus structurels. 
 Des lits et des postes supprimés. 
 Un accès aux soins dégradé, des patients en 
danger. 
 Du personnel à bout, une charge de travail inte-
nable, des droits écrasés. 
 
C’est une descente sans fin, marche après marche, 
vers le chaos. 
 
  

 

STOP AU MASSACRE DE L’HÔPITAL PUBLIC 
ET DE NOTRE MODÈLE SOCIAL ! 

Il a été annoncé par la direction du GHT 04, que sous la pression de l’ARS PACA, et des di-
rectives de la circulaire Bayrou du 23 avril 2025, un plan d'économies (et de licencie-
ments) serait présenté au Conseil de Surveillance du CH de Digne du 12 décembre 2025… 
Et qu’un autre plan d’économies serait présenté au Conseil de Surveillance du CH de Ma-
nosque le 23 janvier 2026…  et ensuite, partout ? 
 
Toujours les mêmes mensonges : “Encore un petit effort, ça ira mieux après.” 
FAUX ! Chaque plan d’économie détruit un peu plus l’hôpital public. 
Ce n’est pas moins de dépenses qu’il faut : 
Ce sont des recettes supplémentaires ! 

 

NON AUX PLANS D’ÉCONOMIES 
ET DE LICENCIEMENTS POUR LES HÔPITAUX 

DES ALPES DE HAUTE PROVENCE ! 



 
 

IL Y À URGENCE À RÉPONDRE 
À NOS EXIGENCES ! 

Nous exigeons : 
 

 L’abandon de tous les plans d’économies et de licenciements (en cours) 
 L’arrêt du harcèlement budgétaire 
 Aucune suppression de lits, de postes, de services 
 Le financement réel des besoins 
 Des moyens pérennes pour l’hôpital, les EHPAD, le social et le médico-social 

 

 
ORGANISONS PARTOUT LA RÉSISTANCE POUR LES STOPPER ! 

 

RDV VENDREDI 12 DÉCEMBRE À 12H00 
À l’HÔPITAL DE DIGNE ! 

 
Pour se faire entendre, pour se faire respecter, pour bloquer la casse de nos établisse-
ments, et pour exiger des moyens pour travailler dignement, par la grève et la mobilisa-
tion ! 
  

L’État impose des dépenses sans les financer : 
 Formations médicales réduites → explosion de l’intérim, beaucoup plus coûteux. 
 Fermetures d’urgences → baisse d’acƟvité → baisse des receƩes. 
 Investissements à la charge des hôpitaux, avec une TVA scandaleuse à 20 % ! 
 Emprunts à taux élevés pour compenser l’absence de trésorerie : un gouffre. 
 Projets imposés par l’ARS sans financements pérennes. 
 Taxe sur les salaires : 5 à 8 % de la masse salariale, l’équivalent de dizaines de postes 
perdus pour un établissement, des centaines pour le département ! 
 ONDAM insuffisant, qui force chaque année à couper, supprimer, rogner. 
 Aides exceptionnelles conditionnées : “On vous donne 15 millions… mais vous devez 
faire 7 millions d’économies au CH de Digne !” 
 
Supprimez des lits, des postes, des services = Toujours la même méthode destructrice. 
Et pendant ce temps, des sommes énormes partent en audits et frais d’études inutiles, 
finançant des cabinets privés. 
Exemple : 840 000 € dépensés au CH de Manosque pour un projet… abandonné. 
Une honte ! 

 

 

UN SOUS-FINANCEMENT ORGANISÉ ! 


